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TANT QU’À  

               CONSOMMER...      

Février 2012 - Volume 24 – Numéro 2 
  

Le meilleur et le pire de l’année 2011 selon l’Union des 

consommateurs- 28 décembre 2011 

 

Comme il est d'usage à cette époque de l'année, les associations de consommateurs dressent un 

bilan des dossiers et des enjeux qui ont marqué le monde de la consommation durant l’année. 

Voici donc le bilan de l'Union des consommateurs. Pendant les Fêtes, les consommateurs ont été 

invités à voter pour le meilleur et le pire coup de 2011. (Prix orange et citron ci-dessous) 

 

Prix orange : Projet de loi 24 pour lutter contre le surendettement  

L'une des bonnes nouvelles de 2011 est le dépôt du projet de loi 24. 

Nous nous réjouissons des dispositions pour lutter contre le 

surendettement des ménages, notamment celles qui visent à 

responsabiliser les prêteurs et à mieux encadrer la publicité sur le crédit, 

ainsi que de la hausse graduelle du paiement minimum mensuel sur le 

solde des cartes de crédit. Ces mesures arrivent à point nommé, alors que l'endettement moyen 

des Canadiens atteint 153% de leur revenu et que le Canada se classe, parmi les pays développés, 

comme étant celui où la dette totale des ménages est la plus élevée en proportion de la taille de 

l'économie. Espérons que les pressions des institutions financières ne dilueront pas trop le projet 

en commission parlementaire… 

 

Changements majeurs dans les garanties de maisons neuves 

Les associations de consommateurs se sont également réjouies de l'adoption du projet de loi 35 

qui modifie la Loi sur le bâtiment. Elles saluent la volonté de la ministre Lise Thériault de faire le 

ménage dans les garanties de maisons neuves, notamment en retirant l'administration des mains 

des associations de constructeurs. Il s'agit d’une nouvelle vraiment marquante en matière de 

protection des consommateurs dans le domaine de la construction. 

 

Enfin, Transport Canada agit! 

Après des années de demandes répétées de la part des associations de défense des 

consommateurs, l'Union des consommateurs (UC) souligne avec plaisir la décision de Transport 

Canada d'agir enfin dans le domaine de la publicité des transporteurs aériens, en obligeant ces 

derniers à annoncer le vrai prix de leurs billets d'avion. Des dispositions semblables existent déjà 

au Québec, en vertu desquelles l’UC a d'ailleurs intenté des recours collectifs contre Air Canada 

et Porter Airlines  qui s'obstinent à ne pas indiquer dans leurs publicités et leurs représentations le 

prix total des billets.  
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L'UC déplore aussi plusieurs éléments négatifs en 2011 pour les 

consommateurs 

 

Prix citron : Les assauts que subit le pouvoir d'achat des consommateurs  

face à la hausse du prix des aliments, de l'énergie, du coût de leurs dettes, etc, 

et face aux problèmes économiques planétaires qui ne semblent pas vouloir se 

résorber. 

 

Le passage raté à la télévision numérique 

Le passage à la télévision numérique a fait perdre à de nombreux Canadiens le signal télé gratuit 

de leurs chaînes préférées, forçant plusieurs d'entre eux à s'abonner à un service payant de 

télédistribution. La transition vers la télé numérique aura donc été très profitable pour les 

télédistributeurs et pour le gouvernement canadien (qui mettra aux enchères les spectres d'ondes 

libérés par la fin des émissions analogiques) mais s'avère catastrophique pour des milliers de 

téléspectateurs, en majorité parmi les plus vulnérables. (voir article p. 9) 

 

L'entrée en service du pont à péage de l'Autoroute 25 

Un PPP ayant créé tellement d'insatisfaction chez les usagers que bon nombre d'entre eux ont 

réappris à apprécier la qualité des services gouvernementaux. À preuve, les commentaires des 

consommateurs furieux sur la page du communiqué annonçant le dépôt du recours collectif 

contre Concession A25. 

 

La pâleur et la minceur du Livre vert pour une politique bioalimentaire proposé par le ministre 

Pierre Corbeil, qui reflète, en matière d'agroalimentation, le manque de courage ou de vision ou 

les deux, de la part du gouvernement du Québec, incapable de mettre en oeuvre les réformes 

nécessaires et urgentes proposées par la Commission Pronovost. 

 

L'explosion des plaintes contre les fournisseurs de télécoms, en particulier contre les compagnies 

de téléphonie cellulaire, constatée par le Commissaire aux plaintes relatives aux services de 

télécommunications (CPRST) dans son dernier rapport annuel. 

 

L'entêtement de Revenu Québec à imposer le dépôt direct comme condition pour bénéficier du 

Crédit d'impôt de solidarité, malgré l'avis de la Commission des droits de la personne et des 

droits de la jeunesse qui a jugé cette mesure discriminatoire à l'endroit des plus démunis. 

 

 

 

L’ACEF Estrie fête ses 40 ans cette année. Réservez le 25 
novembre 2012 dans vos agendas de 12 à 16h. 
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« Achetez maintenant, payez longtemps » 
Par Kristelle Rivard 

 

Depuis 2004, la Coalition des associations de consommateurs du Québec 

(CACQ) met de l’avant la campagne «dans la marge jusqu’au cou» afin 

d’éduquer et de sensibiliser au crédit et à l’endettement. La campagne est 

née de la volonté des associations de consommateurs un peu partout au 

Québec d’unir leurs forces autour d’une problématique qui les regroupe 

toutes, soit l’augmentation croissante de l’utilisation du crédit sous toutes 

ses formes et le taux d’endettement élevé des consommateurs. À chaque 

année, la campagne prend forme sous différentes thématiques en lien avec 

le crédit et l’endettement. 

 

Cette année, la campagne «Achetez maintenant, payez longtemps» vise 

à sensibiliser davantage les Québécois, plus particulièrement la génération 

X,  à leurs habitudes d’achat par carte de crédit. Pourquoi la génération X? 

Cette génération a connu une entrée difficile sur le marché du travail et 

elle garde un rapport un peu conflictuel avec l’argent et le travail. Malheureusement, cette 

génération est aussi caractérisée par l’endettement qui est particulièrement important. La dette 

hypothécaire des personnes de 30 à 45 ans est de 33% plus élevée que celle de leurs aînés, le 

quart d’entre eux vit d’un chèque de paye à l’autre et 17% adhèrent à la philosophie «Achetez 

maintenant, payez plus tard.»  

 

Un sondage a été réalisé en 2011 auprès de 574 hommes et femmes âgés de 30 à 45 ans afin 

d’évaluer si l’utilisation moins fréquente de l’argent comptant et l’augmentation du paiement 

virtuel peuvent favoriser la perte de contrôle des finances personnelles. Voici les faits saillants 

du sondage :  

- 80% des gens possèdent une ou plusieurs cartes de crédit. Près du tiers des personnes 

sondées ne gardent pas d’argent comptant sur elle.  

- 12% des gens affirment ne pas connaître du tout le solde de leur carte de crédit ou celui 

de leurs comptes bancaires. 

- Un répondant sur cinq admet que les achats virtuels (crédit-débit et Internet) influencent à 

la hausse leurs dépenses et les incitent à faire des achats non prévus. 

- Le quart des répondants à faible revenu (15 000$ à 30 000$) utilise la carte de crédit 

comme mode de paiement habituel. 

 

Pour voir le résultat complet du sondage ainsi que d’autres informations concernant le crédit et 

l’endettement, rendez-vous sur le site http://www.danslamargejusquaucou.com/ 

 

 

Le taux d’endettement des Canadiens n’a jamais été aussi élevé. Depuis 1990, l’endettement 

augmente 7 fois plus vite que les revenus (Institut Vanier de la famille, 2010). Selon l’Institut, 

c’est le crédit à la consommation qui a connu la croissance la plus forte, c’est-à-dire les prêts 

personnels, les prêts sur carte de crédit et les marges de crédit. Ce type de dette a augmenté de 

112% au cours de la période, tandis que la dette hypothécaire s’est accrue de 72%  
 

http://www.danslamargejusquaucou.com/
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Chronique du consommateur averti 
 

Comment se protéger des déménageurs malhonnêtes ?  
Par Pascale Phénix et Sylvie Bonin 

 

L’ACEF Estrie a reçu divers appels l’année dernière de consommateurs floués par des 

déménageurs peu scrupuleux. Les plaintes allaient du dépassement de coût par rapport à 

l’estimation au bris de meubles, en passant par des insultes et la rétention de meubles.  

 

Voici quelques conseils pour tenter d’éviter ces fâcheuses situations : 

- Demander des références à des personnes de confiance.  

- Téléphoner à au moins trois compagnies de déménagement  

   pour les comparer.  

- Sélectionner des entreprises ayant pignon sur rue et bien établies.  

- Éviter les annonces qui ne donnent qu’un numéro de téléphone cellulaire. 

- Éviter ce qui semble trop beau pour être vrai, comme des prix dérisoires. 

- Être le plus précis possible lors de l’estimé afin d’obtenir un prix réaliste, par exemple 

quant à la quantité de meubles, aux escaliers ou aux obstacles particuliers. Plus le 

représentant pose de questions, plus cela démontre sa compétence. En outre, dans le choix 

du déménageur, il faut prendre en compte que ceux-ci calculent le temps entre leur entrepôt 

et le domicile du client. 

- Demander un contrat écrit établissant le plus de détails possibles, notamment le coût et la 

façon dont il est calculé, le nombre d’employés, la date, les heures, les équipements inclus 

et les frais supplémentaires pour certains meubles, s’il y a lieu. Ce contrat, qui doit de plus 

contenir l’adresse et le numéro de téléphone de l’entreprise, doit être envoyé au client dans 

les 15 jours de l’entente verbale. 

- Se prémunir contre un dépassement de coût en demandant un prix ferme ou en fixant une 

limite clairement écrite. Un dépassement d’environ 10% de l’estimé paraît acceptable.  

- Un dépôt équivalant à environ 1h du tarif horaire est raisonnable. Si le dépôt est exigé plus 

de deux mois avant la date du déménagement, l’argent doit être mis dans un compte en 

fidéicommis ou l’entreprise doit avoir déposé un cautionnement auprès de l’Office de la 

protection du consommateur (OPC). 

- Vérifier que l’entreprise est inscrite au Registre des propriétaires et exploitants de véhicules 

lourds de la Commission de transport du Québec (CTQ) et au Registraire des entreprises 

(CIDREQ). 

- Voir si l’entreprise est membre de l’Association du camionnage du Québec et du Bureau 

d’éthique commerciale du Québec. 

- Vérifier aussi le Profil du commerçant sur le site de l’OPC afin de connaître les plaintes 

déposées dans les deux dernières années à l’encontre de cette entreprise. Il est aussi possible 

de se présenter au Palais de justice afin de savoir s’il y a déjà eu des recours contre cette 

entreprise et comment ils se sont réglés. 
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- Demander la preuve que l’entreprise a une assurance ou demander le nom de l’assureur et 

vérifier ce qu’elle couvre. L’assurance devrait garantir au moins le matériel déménagé et la 

responsabilité civile. À noter que les déménageurs ne sont généralement pas responsables 

du contenu des boîtes que le client a emballées lui-même. 

- Inspecter les meubles avant et après le déménagement. 

Il arrive malheureusement que, malgré toutes ces précautions, des problèmes surviennent. Le plus 

fréquent est un important dépassement de coût accompagné d’une menace de retenir les meubles 

si la facture n’est pas payée en entier. Dans plusieurs cas,  l’estimation est basée sur le salaire 

horaire de deux personnes et le jour dit, trois déménageurs se présentent, affirmant que ça sera 

plus rapide donc pas plus cher. Or la facture se révèle finalement plus élevée que prévu. 

 

Que faire quand ces problèmes surviennent? Dans un cas porté à notre attention, la personne a 

appelé la police et, parce que le montant sur le contrat était indiqué comme un montant ferme, les 

policiers ont obligé les déménageurs à finir de décharger les meubles. Malheureusement, les 

policiers refusent parfois d’intervenir ou le contrat n’est pas toujours aussi clair. Quand on n’a 

pas le choix de payer (pour avoir ses meubles) mais qu’on conteste le prix final ou que des biens 

sont endommagés, on peut prendre les mesures suivantes : 

- Prendre le numéro de plaque du camion et le nom du chauffeur. 

- Téléphoner immédiatement à la compagnie. 

- Inscrire la nature du problème ou l’insatisfaction sur la facture. 

- Écrire sur le chèque «paiement sous protêt» si vous voulez la 

contester 

- Vérifier qu’un reçu clair avec le nom et l’adresse du déménageur, 

le montant payé, les numéros de taxes et d’inscription à la CTQ et la signature du 

représentant vous est remis. 

- Communiquer par écrit avec l’entreprise afin de faire valoir son insatisfaction ou les 

problèmes rencontrés et offrir une solution de règlement. 

- Faire une plainte à l’OPC, afin que cela soit consigné au Profil du commerçant et pour 

bénéficier d’une conciliation, s’il y a lieu. 

- Déposer un recours à la Cour des petites créances après avoir envoyé une mise en demeure 

à l’entreprise. À noter que le formulaire de plainte de l’OPC tient lieu de mise en demeure.  

Nous espérons que ces conseils vous seront utiles afin d’éviter les problèmes ou, dans le cas 

contraire, qu’ils vous aideront à savoir comment réagir. Pour plus d’informations ou pour un 

soutien dans vos démarches, n’hésitez pas à contacter l’ACEF Estrie. 

 
Votre présence souhaitée à une conférence de presse contre les OGM 

L’ACEF participera à une conférence de presse auprès des Amis de la terre à propos d’une 

plainte déposée par ces derniers au sujet du maïs BT suite à des études pour le moins 

inquiétantes. Nous souhaitons que le plus grand nombre de personnes soient présentes dans la 

salle. La conférence aura lieu jeudi, le 23 février 2012 à 10h30 au Tremplin 16-30 (95 Wellington 

Sud). Vous inscrire à l’ACEF (563-8144).  
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Des nouvelles du Service d’aide aux 

consommateurs
1
 

Par Annie Chouinard 

 

Annuler une inscription à un cours 

de croissance personnelle 
Madame D. rencontre quelqu’un qui l’invite à 

un groupe de croissance 

personnelle. Madame D. 

assiste à une première 

rencontre gratuite et 

accepte d’aller suivre une 

formation de deux jours à Montréal. Elle signe 

le contrat et débourse les frais de 585 $. 

 

Finalement, Madame D. décide de ne plus 

aller suivre cette formation. Elle téléphone 

pour annuler son contrat, mais on refuse. 

Madame D. contacte l’ACEF Estrie car elle 

veut annuler son inscription et récupérer son 

argent.  Elle se demande si elle pourra aussi 

récupérer le 75 $ identifié comme « non 

remboursable » sur le contrat. 

 

La règle habituelle est qu’on ne peut annuler 

un contrat. Heureusement pour Madame D. 

parce que le cours se déroule sur plus d’une 

journée, il s’agit d’un contrat de services à 

exécution successive. On peut annuler ce type 

de contrat tant qu’on n’a pas commencé à 

bénéficier du service. Par ailleurs, il était 

illégal de la part du commerçant d’exiger un 

quelconque versement avant le début des 

cours. La mention d’un 75 $ non remboursable 

était évidemment, elle aussi, illégale. 

 

Suite à l’envoi d’un formulaire de l’Office de 

la protection du consommateur et à une 

conversation téléphonique avec l’entreprise, 

Madame D. réussit à récupérer tout son argent. 

                                                 
1
 La situation suivante est un cas réel traité par l’ACEF Estrie. 

Les noms utilisés sont fictifs. 

Mon passage à l’ACEF 
Par Valérie Lépine, stagiaire de l’U de S en service social 

 

Il me semble que c’était hier que je débutais mon 

stage à l’ACEF. En effet, mon automne fut riche en 

apprentissages à tous les niveaux. J’ai pu tout autant 

apprendre sur le plan professionnel, personnel et 

militant.  

J’ai réalisé combien les consommateurs et 

consommatrices, moi la première, ont, a priori, peu 

de connaissances de leurs droits et des recours 

possibles. Ces informations sont souvent peu 

accessibles pour plusieurs personnes, par exemple, 

les jeunes et les nouveaux immigrants. J’ai 

d’ailleurs, lors de mon stage, eu l’occasion de faire 

des animations sur la consommation avec ces deux 

types de groupes. Cette méconnaissance de nos 

droits est à l’avantage des compagnies qui ont ainsi 

plus de latitude pour nous tendre des pièges ou 

simplement aller à l’encontre du gros bon sens, 

avec, par exemple, des services à la clientèle de 

piètre qualité. D’où la nécessité d’être une 

consommatrice ou un consommateur averti non 

seulement en connaissant ses droits, mais également 

en se questionnant sur ses habitudes de 

consommation et leurs conséquences. 

 

 Outre les rouages du droit des consommateurs et la 

consommation responsable, j’ai également pu 

toucher au volet politique de l’ACEF notamment 

sur la tarification des services publics comme 

l’éducation. Ce volet ainsi que mes contacts avec 

les différents organismes communautaires de 

Sherbrooke m’ont fait réaliser qu’en plus d’être 

«averti» dans sa consommation il fallait également 

être une citoyenne ou un citoyen averti! Connaître 

ses droits, les réclamer, faire preuve de solidarité, 

s’unir et s’indigner s’appliquent à toutes les sphères 

de la société et à tous les rôles qu’on y joue, en tant 

que consommateurs, travailleurs, citoyens,  

étudiants, parents, etc.  

 

Bref, mon stage a permis d’enrichir mon bagage 

d’étudiante et de militante. Je remercie toute 

l’équipe pour son accueil et son support. Elle offre 

un milieu plus que propice à l’épanouissement des 

étudiantes et étudiants! 
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Augmentation des seuils d’admissibilité à l’aide juridique 

On est bien loin d’un réel accès à la justice 
Par Sylvie Bonin 

 

En novembre dernier, 

le ministre Fournier 

rendait public son Plan 

Accès Justice. Il y 

annonçait une légère 

hausse des seuils 

d’admissibilité à l’aide juridique de 1,65%  

échelonnée sur les 3 prochaines années pour le 

volet gratuit. Pour le volet avec contribution, la 

hausse est de 10,5% par année sur 3 ans. 

S’ajoute une indexation annuelle. 

 

Ces mesures ressemblent à celles de la réforme 

de 2006-2010 qui n’avait à peu près pas élargi 

le bassin de personnes admissibles. Le message 

est clair : le volet gratuit demeure au niveau des 

prestations d’aide sociale. Les travailleurs à 

petit revenu et les aînés bénéficiaires du 

supplément de revenu garanti n’y auront pas 

accès. Ainsi, au terme des 3 prochaines années, 

une personne seule ne devra pas gagner plus de 

14,498$ brut par année pour avoir droit à des 

services gratuits. C’est loin du salaire minimum 

qui, en 2011, est d’environ 20,000$ par année 

pour 40h/sem. 

 

Tant la Coalition pour l’accès à l’aide juridique 

que le Barreau ont réagi en soulignant que 

l’admissibilité devait être immédiatement 

bonifiée en fonction du salaire minimum. En 

décembre, le Barreau a aussi fait une sortie 

publique à ce sujet, avec l’appui de plus de 80 

organismes des milieux juridiques et  

communautaires. 

 

Rappelons qu’à sa création, l’aide juridique 

était gratuite pour les personnes au salaire 

minimum. Rappelons aussi que le Barreau a 

effectué des simulations qui démontrent qu’il 

est possible d’atteindre une augmentation 

substantielle des seuils d’admissibilité à l’aide 

juridique à un coût inférieur aux engagements 

que le gouvernement du Québec était prêt à 

assumer en 2005. (Le gouvernement avait 

promis d’injecter 6 millions par année pendant 

5 ans, soit 30 millions $ récurrents par année à 

la fin de la réforme, ce qu’il n’a pas fait.)  

La mobilisation est à poursuivre pour que l’aide 

juridique soit vraiment accessible aux personnes 

en situation de pauvreté. 

 

 

 

Une bonne nouvelle : hausse des  

réclamations maximales aux petites créances 

 

Il y a aussi quelques bonnes nouvelles dans le 

Plan Accès Justice dont un rehaussement du 

seuil maximal de réclamations pouvant être 

déposées à la Division des petites créances de   

7 000 $ à 10 000$, puis à 15 000 $, trois ans 

après l’entrée en vigueur du nouveau code de 

procédure civile.  

 

Le nouveau seuil permettra aux consommateurs 

de mieux défendre leurs droits, notamment lors 

de conflit avec un vendeur d’automobile ou un 

assureur. Espérons cependant que des 

ressources seront ajoutées pour faire face à la 

hausse du nombre de causes sans allonger 

indûment les délais d’attente qui sont déjà de 9 

mois à 1 an. 



8 

La saga du passage à la télévision numérique 
Par Sylvie Bonin et Kristelle Rivard 

 

Depuis le 1
er

 septembre, la saga de la 

télévision numérique bat son plein. 

Beaucoup de personnes se sont retrouvées 

avec des problèmes divers : perte de 

plusieurs chaînes même avec un 

convertisseur, parfois même perte de tout 

signal, captation intermittente de certaines 

chaînes, problèmes pour ajouter un 

enregistreur DVD ou un magnétoscope, etc. 

Depuis la mi-septembre, l’ACEF Estrie a 

reçu environ une centaine d’appels de 

personnes éprouvant des difficultés avec le 

passage à la télévision numérique. Nous 

sommes loin de la transition faite dans le 

calme décrite par le CRTC. En Estrie, les 

problèmes concernaient au départ 

principalement Radio-Canada, mais, suite à 

une demande auprès du CRTC, le signal a 

été augmenté deux fois, en décembre et en 

janvier. Par contre, depuis septembre, le 

nombre de personnes ayant des difficultés à 

capter TVA est en augmentation.   

 

l’ACEF Estrie et son regroupement national, 

l’Union des consommateurs (UC), ont réagi 

rapidement et ont décidé de recenser les 

problèmes afin de pouvoir dresser un portrait 

plus complet. Ce portrait permettait 

d’accumuler des arguments afin de faire 

pressions auprès des instances concernées 

par cette décision. Un questionnaire
2
 en 

ligne a été bâti et nous invitons les personnes 

éprouvant encore des difficultés avec le 

passage à la télévision numérique à le 

remplir. De plus, vous pouvez consulter sur 

le site de l’Union des consommateurs un 

guide
3
 afin de vous aider à faire la transition 

vers la télévision numérique.  

                                                 
2
 https://www.surveymonkey.com/s/tvnumerique 

3
 http://uniondesconsommateurs.ca/nos-

actions/campagnes-et-evenements/petit-guide-de-

passage-au-numerique/ 

Dans les cas où 

rien ne semble 

vouloir 

fonctionner, 

vous pouvez 

aussi faire appel 

aux services de 

Shaw Direct qui 

a reçu le mandat d’offrir gratuitement, 

pendant cinq ans, le branchement à la 

télévision par satellite aux gens ayant perdu 

au moins une chaîne de télévision suite au 

passage à la télé numérique. L’offre, qui 

devait prendre fin en novembre 2011,  a été 

prolongée pour une période d’un an 

(novembre 2012) et a été élargie à plus de 

codes postaux, suite aux pressions de 

l’Union des consommateurs. Donc, si vous 

avez déjà fait la demande et que vous avez 

été refusé, rappelez Shaw Direct puisque 

vous pourriez maintenant être éligible : 

1.888.782.7602. Diffusez aussi l’information 

autour de vous car cette offre n’a été 

aucunement publicisée. Ce service gratuit de 

Shaw donne accès aux stations montréalaises 

des chaînes de Radio-Canada, Télé-Québec, 

Global, V et CBC. Pour TVA, vous aurez 

droit à la station de Rimouski.  

Pourquoi TVA Rimouski ? Les raisons 

données (en anglais!) sont nébuleuses, mais 

nous continuons d’exercer de la pression 

afin que les consommateurs aient au moins 

accès aux nouvelles nationales à l’antenne 

de TVA, avec TVA Montréal ou, encore 

mieux, aux nouvelles régionales avec TVA-

Estrie. Un dossier à suivre… 

 

Nous vous rappelons que si vous avez besoin 

d’aide pour remplir le questionnaire ou que 

vous n’avez pas accès à Internet, si vous 

avez des questions concernant Shaw Direct 

ou si vous rencontrez un quelconque 

https://www.surveymonkey.com/s/tvnumerique
http://uniondesconsommateurs.ca/nos-actions/campagnes-et-evenements/petit-guide-de-passage-au-numerique/
http://uniondesconsommateurs.ca/nos-actions/campagnes-et-evenements/petit-guide-de-passage-au-numerique/
http://uniondesconsommateurs.ca/nos-actions/campagnes-et-evenements/petit-guide-de-passage-au-numerique/
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problème avec la transition, vous pouvez 

contacter l’ACEF Estrie. L’équipe se fera un 

plaisir de répondre à vos questions : 819 

563-8144.  

 

Évidemment, il faudra 

faire des pressions 

pour que le service 

gratuit pour les 

personnes ayant perdu 

des chaînes soit 

reconduit lors du 

renouvellement de la 

licence de Shaw dans 

cinq ans. Il faut aussi 

qu’une solution de rechange soit mise en 

place pour les gens qui n’ont pas le droit de 

mettre une coupole sur le toit, ce qui est le 

cas d’un grand nombre de personnes à faible 

revenu vivant en HLM ou dans certains 

blocs appartements. La réponse du CRTC 

aux pressions de l’UC mérite d’être 

dénoncée : en gros, ils considèrent que les 

problèmes sont peu nombreux, que les gens 

ont eu la télé gratuitement assez longtemps 

et qu’ils n’ont qu’à se payer le câble! Des 

contacts ont été faits avec des députés de 

l’opposition officielle tant à Sherbrooke 

qu’au niveau national. C’est à suivre… 

 

 

Les indignes 
 
Nous vous partageons quelques extraits d’un excellent texte de Gérard Bérubé (le Devoir, 12 

janvier 2012) qui part du principe que, s'il y a des indignés, c'est qu'il doit y avoir aussi des 

indignes! Il met aussi en contexte quelques symboles des inégalités croissantes. 

 

« La crise de 2008-2009, d'abord financière, a contraint les États à sauver leurs grandes 

institutions au prix d'une détérioration accélérée des finances publiques déjà en déséquilibre. 

Aujourd'hui, ces mêmes institutions se financent à un coût du crédit en définitive nul auprès de 

leur banque centrale alors que ces États, soumis à des taux de financement parfois usuraires sur 

les marchés, condamnent leur population à l'austérité. Tout cela sans que les hauts dirigeants de 

la finance soient inquiétés ou interpellés. Même dans leur rémunération ».  

 

« Alors qu'un écart de 20 paraît socialement acceptable, en 2010 les 100 p.-d.g. les mieux payés 

dirigeant des entreprises composant l'indice S&P/TSX de la Bourse de Toronto affichaient un 

revenu annuel supérieur de 189 fois à la moyenne canadienne (…). Leur rémunération atteignait 

8,38 millions, en moyenne, par individu en 2010, contre une rémunération de 44 366 $ pour la 

moyenne des Canadiens.  

 

En 2008, année de récession, leur comité de rémunération leur avait accordé une rétribution 

moyenne de 7,4 millions, soit 174 fois le salaire du travailleur canadien moyen à temps plein, et 

ce, malgré une chute de 40 % de l'indice boursier. (…) Le Centre canadien des politiques 

alternatives a déjà calculé que la hausse a été de 70 % entre 1998 et 2008 en tenant compte de 

l'inflation, contre un recul net de 6 % pour l'ensemble des travailleurs dans l'intervalle. » 
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Par Kristelle Rivard 

 

Le Baromètre de la consommation responsable est présenté par Protégez-Vous, en collaboration 

avec  l’Observatoire de la consommation responsable de l’Université de Sherbrooke. Le 

Baromètre en est à sa deuxième édition et il mesure le degré de consommation responsable des 

Québécois, notamment par l’Indice de consommation responsable (ICR). Il offre ainsi un 

instantané de leurs préférences, attentes, attitudes, motivations d'achat et actions responsables. 

 

En 2010, le Baromètre identifiait trois grandes tendances des comportements adoptés par les 

consommateurs québécois : recycler, consommer moins et acheter localement. Pour l’édition 

2011, l’Observatoire de la consommation responsable a, entres autres, calculé l’ICR, dressé un 

profil des consommateurs et il a identifié les motivations et les freins des consommateurs à la 

consommation responsable. Voici les résultats sommaires du baromètre 2011. 

 

L’indice 2011 de la consommation responsable (ICR) a subi une légère baisse depuis l’an dernier. 

Il est passé de 64 % en 2010 à 62.4% en 2011. En matière de comportements responsables, les 

Québécois obtiennent, en moyenne, la note de passage, mais sans plus. Il y a encore place à 

l’amélioration.  

 

Le Baromètre de la consommation responsable distingue trois profils de consommateurs : 

l’adepte, le sensibilisé et le réfractaire. 33.88% des Québécois sont des adeptes de la 

consommation responsable et leur ICR est de 81.8 %  La principale motivation est les bénéfices 

pour l’environnement et un des freins identifié a été le manque d’information. Les sensibilisés à 

la consommation responsable représentent 52.65 % de la population québécoise et leur ICR est de 

58%. La motivation principale reste la même que pour les adeptes, soit les bénéfices pour 

l’environnement et ce qui les freine le plus est le prix des produits. Pour ce qui est des 

réfractaires à la consommation responsable, ils représentent 13.47% des Québécois et leur ICR 

est de 30.6% Ils n’ont pas vraiment de motivation face à la consommation responsable et 

l’obstacle principal reste le prix.  

 

Une nouveauté du Baromètre cette année, l’identification des motivations et des freins des 

consommateurs face à la consommation responsable. Voici les motivations qui ont été identifiées 

du plus important au moins important : l’environnement, la société, la santé, l’image personnelle, 

l’image sociale et le design du produit. Pour 55,3% des Québécois, consommer de manière 

responsable leur donne l’impression de faire une bonne action pour la société. Pour ce qui est des 

obstacles à la consommation responsable le plus important reste le prix : 53.7% affirment que les 

produits/services sont trop dispendieux. Les autres freins identifiés sont le manque 

d’informations générales, le manque d’information sur les certifications, l’efficacité du produit, la 

perte de temps et le design du produit.  

 

Pour en connaître davantage sur les résultats du Baromètre de la consommation 2011, visitez le 

site : http://www.protegez-vous.ca dans la section maison et environnement.  

http://www.protegez-vous.ca/
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Politique bioalimenaire, 

Plaidoyer en faveur du rapport Pronovost 
Texte inspiré du bulletin Attention, consommation, volume 22 de l’ACEF 

Montérégie 

 
En juin, le ministre de l’Agriculture du Québec, M. Pierre Corbeil, dévoilait son Livre vert pour 

une politique bioalimentaire, un document fortement attendu dans le monde agricole. Cette 

politique fait suite aux travaux de la commission Pronovost. Dans ce livre vert, le ministre 

émettait une série de questions aux intervenants du milieu.  

 

Plusieurs organismes, dont l’ACEF Estrie et l’Union des consommateurs (UC) considèrent que le 

rapport Pronovost répondait adéquatement aux questions posées par le Livre vert et qu’il est 

maintenant temps de prendre des décisions et d’agir. Ils ont donc redéposé un mémoire similaire 

à celui produit en 2007 et invité le gouvernement à appliquer l’ensemble des recommandations 

qui y étaient formulées, de même que celles contenues dans les rapports St-Pierre (sur le 

financement agricole) et Ouimet (sur la protection du territoire agricole). 

 

Dans son mémoire, l’UC rappelle que l’agriculture au Québec doit prioritairement servir à nourrir 

sainement la population québécoise en privilégiant une agriculture de proximité plutôt qu’une 

agriculture axée sur le développement des exportations. Parmi ses recommandations, elle propose 

d’améliorer l’étiquetage des aliments afin de permettre de faire des choix responsables. Ainsi, 

elle demande l’identification obligatoire de la provenance de tous les produits frais et diverses 

mesures pour promouvoir les produits québécois. Elle réclame aussi l’étiquetage des OGM. Pour 

plus d’information sur les autres recommandations de l’UC, vous pouvez consulter le mémoire 

sur le site http://uniondesconsommateurs.ca/. 

Site Web, Facebook et autre 

Cet automne, un malheureux incident est arrivé, notre site Internet  
s’est fait pirater et maintenant notre site Web n’existe plus. 

 L’équipe de l’ACEF est en processus pour créer un tout nouveau site. 
 

Par contre, l’ACEF Estrie a maintenant sa propre page Facebook  
afin que vous puissiez encore suivre nos dossiers en attendant le nouveau site.  

Si vous avez un compte Facebook, et que vous n'êtes pas encore venu 
 aimer la page de l'ACEF, n'attendez plus, faites-le tout de suite.  

https://www.facebook.com/acefestrie  Il est aussi possible d’accéder 
 à la page même si vous ne détenez pas de page Facebook.  

Venez nous visiter ! 
 

Nous vous rappelons aussi que le site Web destiné aux jeunes 
www.consommersansillusion.ca  est toujours actif. 

Vous y trouverez de l’information sur le cellulaire, le crédit, 
l’automobile et bien plus encore. Venez nous visiter et, pourquoi pas, 

nous laisser un commentaire pendant que vous y serez

http://uniondesconsommateurs.ca/
https://www.facebook.com/acefestrie
http://www.consommersansillusion.ca/
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LES NOUVELLES BRÈVES… mais importantes ! 

Au Conseil d’administration :. Il y a de nouveaux changements depuis cet automne au sein du C.A. 

Nous souhaitons la bienvenue à M.Vincent Dionne de la FTQ et à Mme Myriam Beaudet, qui ont rejoint 

le conseil d’administration. Nous remercions également Nancy Pouliot de son implication au sein du C.A 

 

Pétition sur l’assurance emploi  
Le Mouvement des chômeurs et des chômeuses de l’Estrie (MCCE) vous invite à signer sa 

pétition qui dénonce le manque de respect de la ministre Diane Finley envers les travailleurs 

(travailleuses) victimes du chômage. Vous avez sûrement entendu parler des délais d’attente 

inacceptables à l’assurance emploi (55 jours pour un premier chèque.) La pétition prend la forme 

d'un Relevé d'emploi (RE) congédiant la ministre Finley. Pour plus de détails et pour signer la 

pétition : http://www.lemcce.org/W00000-2012.html. Nous en avons aussi quelques exemplaires 

dans les bureaux de l’ACEF. Passez nous voir ou contactez-nous. 

APPEL À TOUS 

Bonne nouvelle ! L’ACEF Estrie a présenté l’automne dernier des projets au sujet des 

assurances et ils ont été acceptés. Nous aurons prochainement besoin de gens pour 

participer à des focus group afin de savoir quelles sont les difficultés rencontrées lors 
de l’achat d’assurance et les problèmes vécus. Les personnes ciblées par les focus 
group sont les jeunes, les personnes immigrantes et les personnes à revenu modeste. 

Si vous êtes intéressés, contactez-nous à l’ACEF, nous rembourserons les frais de 

déplacement. Vous pouvez aussi nous contacter afin de nous raconter les problèmes 

que vous avez vécus avec des compagnies d’assurances sans participer au focus group. 

 LE PERSONNEL de l’ACEF Estrie 
 Nous remercions chaleureusement Valérie Lépine qui a complété son stage en service social l’automne 

dernier. Cet hiver, nous comptons sur les services de Tania Poirier et d’Olivier Dion, étudiants en droit, 

pour le volet service aux consommateurs, ainsi que de Marie-Josée Plante, étudiante en techniques 

juridiques. Nous comptons aussi sur les services de Marie-Lou Bérubé stagiaire en techniques de travail 

social du CEGEP de Sherbrooke et de Erwin Pirson étudiant provenant de la Belgique qui participe à un 

échange étudiant dans le cadre de sa formation en service social.  

 

 Le programme de visites à domicile pour économiser l’énergie… 
… a été reconduit cette année, mais nous ne sommes toujours pas certain si le programme sera reconduit 

l’an prochain. Une lettre a été envoyée à M.Clément Gignac, ministre des ressources naturelles et de la 

faune. Un dossier à suivre… dans le prochain bulletin ! Pour l’instant, des places sont encore disponibles 

pour cette année, alors propagez la bonne nouvelle et contactez-nous : 819 563-1585 

 
 

L’ACEF Estrie  

187, rue Laurier, bur. 202    Est subventionnée par :    
Sherbrooke (Québec)  J1H 4Z4 

Téléphone : (819) 563-8144    

Télécopieur : (819) 563-8235 

acefestrie@consommateur.qc.ca 

http://www.lemcce.org/W00000-2012.html
mailto:acefestrie@consommateur.qc.ca

